
HRW demande à Nkurunziza de ne pas signer la loi sur les médias

PANA, 26 avril 2013New York, Etats-Unis - L'organisation internationale de dÃ©fense des droits de l'Homme, Human
Rights Watch (HRW), a Ã©crit au prÃ©sident du Burundi, Pierre Nkurunziza, pour l'exhorter Ã  ne pas signer la Nouvelle loi
sur les mÃ©dias, adoptÃ©e le 19 avril 2013 par le SÃ©nat.Dans une lettre Ã©crite jeudi, dont la PANA a reÃ§u ce vendredi une
copie, le directeur exÃ©cutif de HRW, Kenneth Roth, invite le prÃ©sident Nkurunziza Ã  renvoyer la loi au Parlement pour
qu'elle soit modifiÃ©e et Ã  veiller Ã  ce que la version dÃ©finitive restaure les libertÃ©s des mÃ©dias, conformÃ©ment aux
engagements nationaux et internationaux du Burundi.
Il estime que la loi, dans sa version adoptÃ©e par le SÃ©nat, porte atteinte au droit fondamental Ã  la libertÃ© d'expression,
garanti par la Constitution burundaise et par les conventions rÃ©gionales et internationales, dont la Charte africaine sur les
droits de l'Homme et des peuples, que le Burundi a ratifiÃ©e."Entre autres dispositions, cette loi compromettrait la
protection des sources, limiterait les sujets pouvant Ãªtre couverts par les journalistes, imposerait de nouvelles amendes
aux mÃ©dias accusÃ©s d'enfreindre la loi et exigerait que les journalistes disposent dâ€™un niveau minimal de formation et
dâ€™expÃ©rience professionnelle", Ã©crit M. Roth.Selon lui, son adoption pourrait limiter la libertÃ© d'expression et
l'indÃ©pendance du journalisme au Burundi. Plusieurs dispositions de la loi pourraient restreindre de maniÃ¨re significative
la capacitÃ© des journalistes Ã  couvrir les Ã©vÃ©nements dans ce pays, ce qui remettrait en cause la libertÃ© d'expression
durement acquise par les Burundais, entre autres droits.La version adoptÃ©e par le SÃ©nat contient plusieurs articles qui
pourraient aussi exposer les journalistes burundais Ã  diverses sanctions pour des dÃ©lits mal dÃ©finis."Par exemple, elle
prÃ©voit que les journalistes doivent s'abstenir de rapporter des informations qui pourraient affecter "lâ€™unitÃ© nationale;
lâ€™ordre et la sÃ©curitÃ© publics; la moralitÃ© et les bonnes mÅ“urs; lâ€™honneur et la dignitÃ© humaine; la souverainetÃ© nationale; la
vie privÃ©e des personnes; la prÃ©somption dâ€™innocence ". Elle restreint le travail de reportage sur les questions qui
impliquent "la propagande de lâ€™ennemi de la nation burundaise en temps de paix comme en cas de guerre", "des
informations portant atteinte au crÃ©dit de lâ€™Ã‰tat et Ã  lâ€™Ã©conomie nationale" et "des informations portant atteinte Ã  la stabilitÃ©
de la monnaie".La loi exige Ã©galement que les journalistes soient titulaires d'un diplÃ´me de niveau baccalaurÃ©at, ou d'un
diplÃ´me Ã©quivalent, ou qu'ils aient au moins deux ans d'expÃ©rience professionnelle, ce qui crÃ©e indÃ»ment une barriÃ¨re
pour les futurs ou jeunes journalistes, y compris ceux qui ne disposent pas d'une qualification formelle. "Le ComitÃ© des
droits de l'Homme des Nations unies, qui fournit l'interprÃ©tation dÃ©finitive du Pacte international relatif aux droits civils et
politiques, auquel le Burundi est un Ã‰tat partie, dÃ©clare dans son Observation gÃ©nÃ©rale nÂ° 34 sur la libertÃ© d'expression
que les systÃ¨mes gÃ©nÃ©raux d'enregistrement ou d'octroi de licence pour les journalistes par l'Ã‰tat sont incompatibles
avec la libertÃ© d'expression", poursuit HRW.Enfin, l'organisation internationale se dit particuliÃ¨rement prÃ©occupÃ©e par le
calendrier de ce projet de loi par rapport aux Ã©lections prÃ©vues au Burundi en 2015. 
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